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							2e chambre civile de la Cour de cassation

						
					

					
							
							3e Civ.

						
							
							3e chambre civile de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Al.

						
							
							Alinéa(s)

						
					

					
							
							APJ

						
							
							Agent de police judiciaire

						
					

					
							
							APJa

						
							
							Agent de police judiciaire adjoint

						
					

					
							
							Arr.

						
							
							Arrêté

						
					

					
							
							ARSE

						
							
							Assignation à résidence avec surveillance électronique

						
					

					
							
							Art.

						
							
							Article(s)

						
					

					
							
							Ass. Plén.

						
							
							Assemblée plénière de la Cour de cassation

						
					

					
							
							BAR

						
							
							Bracelet anti-rapprochement

						
					

					
							
							BO

						
							
							Bande organisée

						
					

					
							
							CA

						
							
							Cour d’appel

						
					

					
							
							CAP

						
							
							Commission de l’application des peines

						
					

					
							
							CDD

						
							
							Comparution à délai différé

						
					

					
							
							CE

						
							
							Conseil d’État

						
					

					
							
							CEDH

						
							
							Cour européenne des droits de l’Homme

						
					

					
							
							CESDH

						
							
							Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales

						
					

					
							
							CESEDA

						
							
							Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

						
					

					
							
							CHAP

						
							
							Chambre de l’application des peines d’une cour d’appel

						
					

					
							
							CHINS

						
							
							Chambre de l’instruction d’une cour d’appel

						
					

					
							
							CI

						
							
							Comparution immédiate

						
					

					
							
							Circ.

						
							
							Circulaire

						
					

					
							
							CJ

						
							
							Contrôle judiciaire

						
					

					
							
							CJCE

						
							
							Cour de justice des communautés européennes

						
					

					
							
							CJPM

						
							
							Code de la justice pénale des mineurs

						
					

					
							
							CJUE

						
							
							Cour de justice de l’Union européenne

						
					

					
							
							COJ

						
							
							Code de l’organisation judiciaire

						
					

					
							
							Com.

						
							
							Chambre commerciale de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Cons. const.

						
							
							Conseil constitutionnel

						
					

					
							
							CP

						
							
							Code pénal

						
					

					
							
							CPC

						
							
							Constitution de partie civile

						
					

					
							
							CPP

						
							
							Code de procédure pénale

						
					

					
							
							CPV

						
							
							Convocation par procès-verbal

						
					

					
							
							CRFPA

						
							
							Centre régional de formation professionnelle d’avocats

						
					

					
							
							CRPC

						
							
							Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité

						
					

					
							
							Crim.

						
							
							Chambre criminelle de la Cour de cassation

						
					

					
							
							CSI

						
							
							Code de la sécurité intérieure

						
					

					
							
							CSP

						
							
							Code de la santé publique

						
					

					
							
							DDSE

						
							
							Détention à domicile sous surveillance électronique

						
					

					
							
							Décr.

						
							
							Décret

						
					

					
							
							DP

						
							
							Détention provisoire

						
					

					
							
							Dr. pén.

						
							
							Droit pénal (revue Dalloz)

						
					

					
							
							Et s.

						
							
							Et suivants

						
					

					
							
							GAV

						
							
							Garde à vue

						
					

					
							
							Gaz. Pal.

						
							
							Gazette du palais (revue Lextenso)

						
					

					
							
							IPC

						
							
							Interrogatoire de première comparution

						
					

					
							
							ITT

						
							
							Incapacité totale de travail

						
					

					
							
							J.-Cl.

						
							
							Juris-Classeur (encyclopédie LexisNexis)

						
					

					
							
							JAP

						
							
							Juge de l’application des peines

						
					

					
							
							JCP

						
							
							La semaine juridique (revue LexisNexis)

						
					

					
							
							JE

						
							
							Juge des enfants

						
					

					
							
							JI

						
							
							Juge d’instruction

						
					

					
							
							JLD

						
							
							Juge des libertés et de la détention

						
					

					
							
							LC

						
							
							Libération conditionnelle

						
					

					
							
							MAE

						
							
							Mandat d’arrêt européen

						
					

					
							
							MEJ

						
							
							Mesure éducative judiciaire

						
					

					
							
							OMP

						
							
							Officier du ministère public

						
					

					
							
							OP

						
							
							Ordonnance pénale

						
					

					
							
							OPJ

						
							
							Officier de police judiciaire

						
					

					
							
							Ord.

						
							
							Ordonnance

						
					

					
							
							p.

						
							
							Page

						
					

					
							
							PB

						
							
							Arrêt publié au bulletin des arrêts de la Cour de cassation

						
					

					
							
							PE

						
							
							Placement à l’extérieur

						
					

					
							
							PJJ

						
							
							Protection judiciaire de la jeunesse

						
					

					
							
							QPC

						
							
							Question prioritaire de constitutionnalité

						
					

					
							
							Rép. pén. et proc. pén.

						
							
							Répertoire pénal et de procédure pénale (encyclopédie Dalloz)

						
					

					
							
							RSC

						
							
							Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (revue Dalloz)

						
					

					
							
							Soc.

						
							
							Chambre sociale de la Cour de cassation

						
					

					
							
							SL

						
							
							Semi-liberté

						
					

					
							
							SPIP

						
							
							Service pénitentiaire d’insertion et de probation

						
					

					
							
							TAP

						
							
							Tribunal de l’application des peines

						
					

					
							
							TC

						
							
							Tribunal correctionnel

						
					

					
							
							TPE

						
							
							Tribunal pour enfants

						
					

				
			

		




		

		
			
PARTIE I


			Préalables

		




		

		
			
FICHE 1 | Présentation de l’épreuve et méthodologie du cas pratique


			Cette première fiche introductive vise, à la fois, à présenter l’épreuve du cas pratique de procédure pénale proposée à l’examen d’entrée aux centres régionaux de formation professionnelle d’avocats (CRFPA) (I) et à exposer la méthodologie, trop souvent négligée par les candidats alors qu’elle constitue le cœur de l’épreuve (II).

			
I.	Présentation de l’épreuve

			A.	Généralités

			L’épreuve de cas pratique de procédure est présentée par l’art. 5, 4°, de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au CRFPA1 comme étant « destinée à vérifier l’aptitude à résoudre un ou plusieurs cas pratiques ou à rédiger une ou plusieurs consultations, d’une durée de deux heures ».

			Bien qu’il s’agisse de l’épreuve dont la durée est la plus courte, le cas pratique de procédure est affecté d’un coefficient 2. Sa note revêt, dès lors, la même importance que celles attribuées aux épreuves de droit des obligations et de droit pénal de fond (la note de synthèse étant, pour sa part, affectée d’un coefficient supérieur).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Épreuves d’admissibilité

						
							
							Durée

						
							
							Coefficient

						
					

					
							
							Note de synthèse

						
							
							5 heures

						
							
							3

						
					

					
							
							Droit des obligations

						
							
							3 heures

						
							
							2

						
					

					
							
							Cas pratique de droit de fond

						
							
							3 heures

						
							
							2

						
					

					
							
							Cas pratique de procédure

						
							
							2 heures

						
							
							2

						
					

				
			

			

			
B.	Programme

			Le programme de l’épreuve de procédure pénale est laconiquement présenté en annexe de l’arrêté précité :

			« I. – Procédure pénale.

			II. – Droit de l’exécution des peines. »

			Le I, redondant avec l’intitulé même de l’épreuve, ne nous apprend rien.

			Le II n’est pas des plus précis puisque l’exécution des peines n’est pas une notion reconnue par la loi. Il semble toutefois admis que, plus que l’exécution des peines (phase relevant du seul ministère public), le programme cible davantage l’application des peines (laquelle fait intervenir de nombreux acteurs dont les avocats) voire, plus largement, la phase post-sentencielle.

			À travers le présent ouvrage, seront donc classiquement évoquées les trois phases de la procédure pénale que sont :

			–	la phase antérieure au jugement dite pré-sentencielle ;

			–	la phase de jugement dite sentencielle ;

			–	la phase postérieure au jugement dite post-sentencielle.

			
C.	Enseignements à tirer des annales

			Depuis son unification au niveau national intervenue fin 2016, l’examen d’accès aux Écoles d’Avocats (ÉDA) s’est tenu à cinq reprises (auparavant, chaque IEJ était libre de fixer ses sujets). L’étude des cinq sujets d’annales, que je vous invite d’ailleurs à traiter pour vous entraîner, permet de dégager plusieurs enseignements.

			🞂	Les sujets de 2017 et de 2018 n’ont trait qu’à la seule phase pré-sentencielle. Il en va de même des sujets de 2019 et de 2021, qui nécessitent toutefois de mobiliser, à la marge, quelques connaissances sur la phase sentencielle. S’agissant du sujet de 2020, seule la dernière question, notée sur 4 points, appelle à évoquer la phase post-sentencielle.

			Cet attrait des auteurs de cas pratiques pour la phase pré-sentencielle se retrouve dans tous les examens et concours. Toutefois, notons dès ici que les dispositions de la loi du 23 mars 2019 relatives à la phase post-sentencielle sont entrées en vigueur le 24 mars 2020 et ont, depuis lors, fait l’objet de plusieurs décisions majeures de la Cour de cassation. Cette actualité pourrait, comme ce fut le cas en 2020, inciter les membres de la Commission nationale de l’examen d’accès au CRFPA à vous soumettre un cas portant notamment sur cette partie du programme.

			🞂	Bien qu’il s’agisse de cas pratiques de procédure, des notions de droit pénal de fond peuvent être requises à la marge. En effet, vous devrez notamment mobiliser des connaissances de droit pénal spécial pour ne pas passer à côté d’une infraction. S’agissant de la détermination du cadre d’enquête, il s’agirait, par exemple, de ne pas omettre une infraction continue pour apprécier l’éventuelle flagrance.

			🞂	Les problèmes soulevés trouvent, pour certains, leur solution dans des décisions jurisprudentielles récentes.

			À la différence du cas pratique proposé au concours d’accès à l’ENM2, les cas pratiques de l’examen d’entrée au CRFPA ont toujours soulevé, à un moment ou à un autre de l’épreuve, des problèmes appelant les candidats à mobiliser des solutions jurisprudentielles dégagées récemment. L’idée est vraisemblablement de s’assurer que les candidats suivent et maîtrisent l’actualité juridique.

			Toutes les fiches du présent ouvrage sont donc alimentées par des références récentes et une fiche entière est consacrée à l’actualité de la procédure pénale.

			Pour vous tenir informés jusqu’à l’examen, vous pouvez :

			–	lire une revue juridique pénale (AJ pénal ou Lexbase pénal) ou une revue généraliste traitant de la matière (Gazette du palais, édition générale de la Semaine juridique, Recueil Dalloz et rubrique pénale de Dalloz actualité) ;

			–	travailler les arrêts que la chambre criminelle de la Cour de cassation fait publier au bulletin des arrêts ;

			–	étudier l’actualité textuelle en vous aidant, par exemple, des sites internet Vie publique et Sine lege ;

			–	consulter les communiqués qui sont de plus en plus régulièrement publiés sur le site internet de la Cour de cassation ;

			–	vous intéresser aux décisions rendues par le Conseil constitutionnel, et plus particulièrement celles statuant sur des questions prioritaires de constitutionnalité ;

			–	suivre les comptes twitter d’acteurs privés (@Fildroit, comptes des diverses revues pénales comme @PenalDalloz, etc.) et publics (@Courdecassation, @Conseil_constit, etc.) évoquant la matière pénale.

			🞂	Trois fois sur cinq, le sujet a été posé sous forme de consultation (2019, 2020 et 2021). Il ne semble pas qu’il faille en tirer de conclusions excessives quant à la présentation et à la méthodologie à mettre en œuvre (cf. infra).

			🞂	Quatre fois sur cinq, le jury a indiqué la répartition sommaire des points dans l’énoncé (2018, 2019, 2020 et 2021). Il va de soi que vous devez vous efforcer de consacrer à chaque partie un temps proportionnel au nombre de points en jeu.

			Par exemple en 2020, il aurait fallu passer environ 1 heure 20 à traiter la partie notée sur 14 points et 40 minutes à résoudre les parties respectivement notées sur 4 et 2 points. Un mauvais calcul consisterait à vouloir briller sur une partie notée sur 10 et à négliger une seconde également notée sur 10. Il serait, en effet, beaucoup plus payant de traiter convenablement ces deux parties, et ce, même si vous pensez avoir peu à dire sur la seconde.

			🞂	Des connaissances pratiques sont parfois attendues, ce qui semble perdre de vue que l’examen se destine à des diplômés de l’université dont on ne devrait évidemment pas attendre des réflexes de praticiens. Cette difficulté, relative, résulte vraisemblablement de la composition de la Commission nationale de l’examen d’accès au CRFPA, qui est paritairement composée d’enseignants universitaires et d’avocats3.

			D.	Documents dont il convient de se munir le jour de l’épreuve

			Deux mois au moins avant le début des épreuves4, la Commission susvisée indique chaque année les documents pouvant être utilisés par les candidats conformément à l’art. 8 de l’arrêté du 17 octobre 2016.

			Si l’on s’intéresse aux sessions 2017 à 2022, deux types de documents ont été autorisés :

			–	« codes annotés mais non commentés »5. Munissez-vous d’un Code de procédure pénale mais, également, d’un Code pénal ;

			–	« recueils (ou impressions tirées de sites Internet officiels) de textes réglementaires, législatifs et supra-législatifs nationaux, et de normes européennes et internationales, ne contenant aucune indication de doctrine ». Il pourrait, par exemple, s’agir de vous munir d’une loi récemment adoptée que vous auriez, au préalable, imprimée sur Légifrance. Ne perdez pas de vue que le Code de procédure pénale, qui vous accompagnera nécessairement le jour de l’épreuve, ne contient pas que le Code de procédure pénale stricto sensu. En annexe, sont en effet reproduits de nombreux autres textes tels que la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme (CESDH) assortie de jurisprudences de la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH), le Code de la justice pénale des mineurs ou encore les principales conventions applicables en matière de coopération pénale internationale.

			Ces documents peuvent être surlignés ou soulignés, y compris sur la tranche, et, plus généralement, tous signes peuvent y être ajoutés (accolades, flèches, croix, etc.) pourvu que ces signes n’ajoutent aucun contenu aux textes reproduits. Il faut comprendre qu’aucune annotation manuscrite ne doit y figurer. Les onglets, marque-pages ou signets sont autorisés pourvu qu’ils soient vierges.

			Il est expressément interdit d’apporter des reproductions de circulaires, de conventions collectives et de décisions de justice de quelque nature qu’elles soient. De même, et bien que cette précision puisse prêter à sourire, il est indiqué que les calculatrices sont prohibées.

			Pour les sessions 2021 et 2022, il a été précisé qu’un « dictionnaire bilingue » pouvait être utilisé par les candidats dont la langue maternelle n’était pas le français.

			II.	Méthodologie

			À l’occasion de l’épreuve du cas pratique, vous êtes jugés sur vos connaissances brutes, votre capacité à les mobiliser, la forme mais aussi sur la méthode employée.

			Contrairement à ce que beaucoup de candidats semblent penser, le raisonnement permettant d’arriver à la solution attendue est aussi, voire plus, important que la solution elle-même. En ce sens, le raisonnement juridique s’approche de la démarche scientifique.

			L’épreuve de cas pratique de procédure pénale est une course de vitesse. Si vous parvenez à identifier tous les problèmes qu’il vous faut résoudre, les deux heures dont vous disposez seront entièrement nécessaires pour vous permettre de les traiter. En conséquence, ne perdez surtout pas de temps à rédiger un brouillon sur lequel vous pouvez, tout au plus, faire figurer votre plan.

			
A.	Généralités

			Gardez toujours en tête que l’épreuve du cas pratique est une épreuve technique. Des réponses concrètes de futurs praticiens sont attendues. De ce fait, méfiez-vous de certains réflexes que vous avez pu acquérir en travaillant les méthodologies de la dissertation et du commentaire d’arrêt.

			Plusieurs écueils sont ainsi à éviter impérativement :

			🞂	Évoquer l’histoire du droit ou des projets de réformes en cours. Ne mobilisez que le droit positif.

			🞂	Parler des grands courants idéologiques traversant la procédure pénale (droit pénal objectif/subjectif par exemple) et faire état de vos connaissances en criminologie ou criminalistique. Ne faites que de la procédure pénale.

			🞂	Mobiliser in abstracto les droits et libertés fondamentaux. Ne cherchez surtout pas à évoquer à tout prix les art. 6, § 1, ou 5 de la CESDH. Si vous le faites, ce n’est que parce qu’une jurisprudence utile pour votre cas l’impose.

			🞂	Mentionner la doctrine, des rapports ou les travaux de commissions quelconques. À la rigueur, vous pouvez mentionner un auteur lorsque la portée d’une décision récente n’a pas encore été précisée mais c’est bien la seule et unique hypothèse utile.

			🞂	Faire état d’un fait divers, notamment une affaire en cours, dont vous avez pu prendre connaissance dans la presse généraliste ou dans une revue juridique. Raisonnez en juristes : si vous entendez évoquer un précédent, mentionnez une décision de justice précise rendue par une cour suprême. Les décisions des juridictions du fond ne sont à évoquer que dans certains cas précis :

			•	lorsqu’une cour d’appel a pris position sur une question que la Cour de cassation n’a pas encore eu l’occasion de trancher ;

			•	lorsque la Cour de cassation s’en remet, sur un point de droit, à l’appréciation des juges du fond, etc.

			🞂	Faire du droit comparé.

			🞂	Exposer votre opinion personnelle. Vous devez prendre position clairement sur les problèmes de droit tout en veillant à masquer votre opinion propre et vos convictions, et ce, d’autant plus s’il s’agit de convictions politiques ou idéologiques. Formellement, proscrivez les « je pense », « à mon sens », « j’estime », etc.

			🞂	Limiter votre réponse à une jurisprudence que le jury souhaite effectivement vous voir mobiliser mais qui n’attend pas que votre réponse se limite à sa seule évocation.

			🞂	Préciser que la loi française trouve à s’appliquer au vu des règles de compétence territoriale et que les faits ne sont pas prescrits lorsque cette conclusion est évidente et ne soulève aucune difficulté. Certains candidats perdent curieusement du temps à apporter ce type de précisions en prémices du traitement de leurs cas. De tels développements seraient en revanche essentiels si ces questions étaient induites des faits.

			
Exemple

			S’il est reproché à votre client des faits de violences sur personne vulnérable ayant entraîné une incapacité totale de travail de 5 jours (art. 222-13, al. 1, 2°, du CP) commis l’année passée, réserver des développements à la prescription de l’action publique est inutile. L’éventuelle échéance du délai de prescription délictuel, qui est de 6 ans (art. 8, al. 1, du CPP), ne fait pas ici débat.

			En revanche, si votre client se voit reprocher des faits de violences non aggravées ayant entraîné une incapacité de travail de 5 jours (art. R. 625-1 du CP) commis l’année passée, il est opportun de consacrer des développements à la prescription de l’action publique. L’éventuelle échéance du délai de prescription contraventionnel, qui est d’un an (art. 9 du CPP), peut être débattu.



			🞂	Résoudre un problème juridique en énumérant plusieurs hypothèses sans prendre position. Vous devez, en effet, aboutir à une solution claire. Dans deux cas de figure seulement, une position arrêtée n’est pas attendue.

			•	Le premier cas concerne l’hypothèse où l’énoncé serait silencieux sur certains points. En effet, si le cas pratique ne vous donne pas suffisamment d’informations (hypothèse rare au vu des annales), vous pouvez effectivement spéculer en évoquant les différentes possibilités.

			Entendons-nous bien : votre solution juridique doit être claire mais dépendre d’éléments factuels inconnus. Il ne s’agirait pas de proposer une solution juridique hasardeuse sur la base d’éléments factuels clairs.

			
Exemples

			•	Dans l’hypothèse où l’énoncé du cas ne mentionne pas l’heure de l’avis fait au parquet au début d’une garde à vue, vous pouvez indiquer que cette mesure vous semble régulière considérant que l’avis au parquet a été réalisé mais que celle-ci serait irrégulière si l’avis n’avait pas été fait dans les délais impartis.

			•	Il pourrait également s’agir du cas où un contrôle d’identité est exercé par les forces de l’ordre sans qu’il soit indiqué si un officier de police judiciaire y a pris part.

			•	Dans le sujet de l’examen de 2021, il n’est pas précisé dans quelle juridiction a lieu le défèrement de Ronan Teusch (question II.2). Il faut donc envisager deux hypothèses, selon que la juridiction est (art. 803-3 du CPP), ou non (art. 803-2 du CPP), pourvue d’un dépôt de nuit.



			•	Le second cas de figure vise l’hypothèse où la jurisprudence ne vous permet pas de vous montrer affirmatif.

			Par exemple, la Cour de cassation s’en remet à l’appréciation souveraine des juridictions du fond pour apprécier la notion de « raison plausible » justifiant que soit opéré un contrôle d’identité d’initiative. Même si c’est peu probable, il n’est pas exclu que les faits du cas pratique vous conduisent à trouver des solutions jurisprudentielles antagonistes, certaines retenant qu’ils constituent des raisons plausibles et d’autres qu’ils n’en constituent pas. Dans ce cas de figure, il vous faudra exposer clairement cette contradiction et envisager les deux hypothèses dans votre réponse.

			
B.	Forme

			Sachez qu’à chaque examen et concours, les correcteurs sont expressément invités à retirer des points aux candidats dont la copie comprendrait de trop nombreuses fautes d’orthographe et de syntaxe, ou à celle qui ne serait pas suffisamment soignée.

			Par conséquent, relisez-vous, soignez votre style rédactionnel, n’écrivez pas entre les lignes, dans la marge, en en-tête ou en pied de page, proscrivez les ratures, n’utilisez pas d’astérisque pour renvoyer plus loin, n’employez des acronymes qu’après avoir déjà utilisé l’expression dans son entier, bannissez le style oral, n’ayez pas recours à l’écriture dite « inclusive », aérez votre propos en sautant des lignes et en revenant régulièrement à la ligne…

			À l’inverse, méfiez-vous des grandes envolées littéraires qui tombent presque immanquablement à plat. Le cas pratique n’est pas l’épreuve où vous devez faire montre de vos qualités rédactionnelles. Préférez les phrases courtes, simples et efficaces (sujet, verbe, complément).

			S’agissant des sujets utilisés, évitez de vous impliquer en utilisant le « on » et le « nous ». Préférez toujours la forme impersonnelle en utilisant le « il » (exemple : « il convient de conseiller… »).

			Gardez-vous de toute familiarité et ne désignez pas, comme on peut souvent le voir dans les corrigés des examens universitaires, les différents protagonistes du cas pratique par leur seul prénom dès lors que leur nom est indiqué.

			Lorsque vous citez des décisions de justice, veillez à être le plus précis possible. A minima, quand vous mentionnez un arrêt de la Cour de cassation, indiquez la chambre qui l’a rendu et la date intégrale de la décision sans vous contenter de la seule année.

			Contrairement à certaines idées reçues et aux méthodologies parfois enseignées à l’université, il est parfaitement inutile de recopier les faits ou de les résumer au début de votre copie. Vous perdriez du temps et du temps, vous êtes loin d’en avoir beaucoup. Commencez directement par l’analyse du cas après, éventuellement, une très brève annonce du plan.

			Dans le même ordre d’idée, vous ne devez pas reproduire des passages entiers du code. La simple référence au numéro de l’article concerné et la reprise en substance de ses dispositions utiles sont attendues.

			Il est également inutile de recopier les motifs des décisions de justice. Votre esprit de synthèse et d’analyse est apprécié lorsque vous les mobilisez.

			
C.	Présentation

			Comme évoqué précédemment, l’arrêté de 2016 présentant l’examen auquel vous vous préparez énonce que l’épreuve de procédure pénale consiste à résoudre « un ou plusieurs cas pratiques » ou à rédiger « une ou plusieurs consultations ». S’agissant de la session 2022, la Commission nationale de l’examen d’accès au CRFPA a expressément précisé que l’épreuve consisterait en « une ou plusieurs consultations » (cf site du CNB).

			La consultation vise l’hypothèse où le sujet vous invite à répondre à un client identifié (tel est le cas des sujets donnés en 2019, 2020 et 2021). Le cas pratique se veut plus abstrait puisqu’il requiert seulement votre analyse (tel est le cas des sujets des années 2017 et 2018). Vous devez avoir en tête que l’exercice attendu est strictement identique, qu’il s’agisse d’un cas pratique ou d’une consultation. Deux légères différences sont toutefois à noter lorsque l’épreuve est une consultation.

			🞂	La première concerne la forme. Vous pouvez, à la marge, présenter les conclusions de vos réponses en vous adressant indirectement à votre client en écrivant par exemple : « au terme de cette analyse, il sera proposé à M. X de faire valoir telle nullité devant la juridiction correctionnelle ».

			Ces formules sont à manier avec parcimonie et vous ne devez pas accorder une attention excessive à leur rédaction. De même, il est inutile de perdre du temps à élaborer une présentation faisant penser à une lettre ou à un quelconque écrit que vous enverriez à un client (destinataire, objet, formule de politesse, etc.). Vous êtes, en effet, évalués sur votre analyse juridique et non sur votre relation à la clientèle. L’examen d’entrée aux CRFPA est, et demeure, un examen universitaire.

			🞂	La seconde est relative au fond. Si le cas pratique évoque des faits commis par X et Z et que Z vient vous demander conseil, vous ne devez pas traiter les problèmes relatifs aux procédures mises en œuvre à l’encontre de X. Vous ne le ferez que dans une seule hypothèse : si cela peut avoir un impact sur la validité de la procédure de Z, votre client.

			Par exemple, vous pourriez chercher à faire état de la nullité de la perquisition déloyale réalisée chez X qui a permis de découvrir des éléments à charge contre Z.

			En revanche, si la perquisition ayant eu lieu chez X est irrégulière mais que cela n’entraîne aucune conséquence pour votre client, il ne vous appartient pas de le démontrer. Vous pourrez, à la rigueur, l’écarter en une ligne pour montrer à votre correcteur que vous n’êtes pas passé à côté de cet élément et que c’est à dessein que vous ne le traitez pas puisque vous n’intervenez pas en défense des intérêts de cette personne.

			
D.	Organisation

			Un cas pratique n’est rien d’autre qu’un ensemble de problèmes juridiques disséminés dans un exposé factuel plus ou moins long.

			Votre premier travail est d’identifier précisément chacun des problèmes que le jury souhaite vous voir résoudre. Ce travail est essentiel et doit vous occuper une dizaine de minutes avant que vous ne commenciez à rédiger. En moyenne, les cas pratiques de procédure d’une durée de deux heures soulèvent une petite dizaine de problèmes, plus ou moins importants, à aborder.

			Poursuivant le seul objectif valable en la matière, qui est d’avoir la meilleure note possible, il vaut mieux traiter à peu près correctement tous les problèmes plutôt que d’exceller dans le traitement de trois ou quatre d’entre eux sans avoir perçu ne serait-ce que l’existence des autres.

			Une fois les problèmes repérés, ayez recours à un plan qui révélera la structuration de votre pensée. Ce plan doit être extrêmement basique, comporter autant de parties qu’il y a de problèmes à résoudre, et vous devez le faire apparaître clairement dans la rédaction de votre copie.

			
Exemple

			I – Procédure mise en œuvre à l’égard M. Loubet

				IA – Détermination du cadre d’enquête

				IB – Validité de la garde à vue

				IB1 – Avis au parquet

				IB2 – Notification des droits

				IB3 – Conséquence des irrégularités

				IC – Validité de la perquisition



			
E.	Résolution des problèmes juridiques

			Une fois tous les problèmes cernés et le plan élaboré, il vous faut résoudre chaque problème l’un après l’autre. On attend de vous un raisonnement juridique précis et donc un syllogisme qui peut prendre deux formes.

			🞂	Le premier type de syllogisme correspond à celui qui est le plus souvent enseigné à l’université :

			•	1er temps, dit mineure : rappel synthétique des faits pertinents.

			•	2e temps, dit majeure : exposé de la règle de droit applicable. Mentionnez ici les dispositions normatives et, dans un second temps seulement (puisque le droit pénal est soumis au principe de légalité), les éventuelles décisions de jurisprudence en vous limitant à celles qui sont essentielles. Il est impératif de techniciser votre propos et de ne vous livrer à aucune affirmation qui ne serait pas étayée en droit.

			•	3e temps, dit conclusion : application de la règle de droit aux faits. C’est la résolution du problème qui vous est soumis. Faites débuter cette partie par « en l’espèce ».

			
Exemple

			•	1er temps : Exécutée dans le cadre d’une enquête de flagrance, la perquisition ayant conduit à la découverte de produits stupéfiants au domicile de Rémi a débuté à 22 heures.

			•	2e temps : L’article 59 du CPP dispose que les perquisitions ne peuvent débuter qu’entre 6 heures et 21 heures. En matière de procédures dérogatoires, l’article 706-89 du CPP permet au juge des libertés et de la détention, saisi par le parquet, d’autoriser l’exécution de perquisitions en dehors des heures légales.

			•	3e temps : En l’espèce, la présente enquête de flagrance ne concerne pas des faits relevant d’une procédure dérogatoire. Ayant débuté après 21 heures, et donc en dehors des heures légales, la perquisition réalisée au domicile de Rémi est irrégulière.



			Il est fondamental de limiter vos développements aux éléments essentiels dans chacun de ces trois temps. Pour poursuivre l’exemple précédent et attirer votre attention sur des éléments superflus, il serait inutile d’indiquer :

			•	dans le 1er temps, que 300 grammes de cocaïne et un revolver ont été découverts, que deux témoins étaient présents lors de la perquisition, que celle-ci a duré 3 heures, etc. ;

			•	dans le 2e temps, que la perquisition est un acte d’enquête qui suppose l’accord du propriétaire des lieux dans le cadre d’une enquête préliminaire mais que l’on peut s’en dispenser dans le cadre d’une enquête de flagrance, qu’il existe des régimes spéciaux de perquisitions s’agissant de certains professionnels, etc.

			🞂	Le second type de syllogisme, qui est plus opérationnel, est le suivant :

			•	1er temps, dit majeure : exposé de la règle de droit applicable.

			•	2e temps, dit mineure : rappel synthétique des faits pertinents et application de la règle de droit aux faits. Faites débuter cette partie par « en l’espèce ».

			•	3e temps, dit conclusion. C’est ici que, dans le cadre d’une consultation, vous pourrez faire brièvement apparaître les conseils donnés à votre client.

			
Exemple

			•	1er temps : L’article 59 du CPP dispose que les perquisitions ne peuvent débuter qu’entre 6 heures et 21 heures. En matière de procédures dérogatoires, l’article 706-89 du CPP permet au juge des libertés et de la détention, saisi par le parquet, d’autoriser l’exécution de perquisitions en dehors des heures légales.

			•	2e temps : En l’espèce, la perquisition au domicile de Rémi ayant conduit à la découverte de produits stupéfiants a débuté à 22 heures. Comme indiqué précédemment, elle est exécutée dans le cadre d’une enquête de flagrance et rien n’indique que le cadre des procédures dérogatoires ait trouvé à s’appliquer. Ayant débuté après 21 heures, la perquisition a donc eu lieu en dehors des heures légales.

			•	3e temps : La perquisition réalisée au domicile de Rémi est irrégulière.



			N’hésitez pas à vous montrer « scolaire » dans la démonstration de votre raisonnement juridique.

			Il est impératif de revenir à la ligne à chacune des trois étapes précitées et de faire apparaître clairement votre raisonnement plutôt que de livrer un paragraphe unique et peu digeste dans lequel vos correcteurs peineraient à comprendre le cheminement de votre pensée.

			Deux remarques générales pour conclure sur la méthodologie :

			🞂	Préalable indispensable à la résolution de toutes les questions portant sur la régularité des actes de la phase pré-sentencielle, il vous faut nécessairement qualifier le cadre de l’enquête avant d’examiner la validité des actes. La détermination du cadre d’enquête applicable suppose, elle aussi, de réaliser un syllogisme.

			🞂	Lorsque vous concluez à l’irrégularité d’un acte, il vous appartient ensuite, et toujours, d’en tirer les conséquences :

			•	s’agit-il d’une cause de nullité ?

			•	de quel type de nullité s’agit-il ?

			•	devant qui formuler la requête en nullité ?

			•	comment, et dans quel délai, la formuler ?

			
				
					1. Arr. MENS1629317A du 17 oct. 2016.

				

				
					2. Bien que l’on ait à ce stade assez peu de recul sur ce point, il semble que depuis la réforme du concours, entrée en vigueur en 2020, les cas pratiques du concours d’accès à l’ENM appellent désormais à mobiliser davantage l’actualité juridique.

				

				
					3. Décr. n° 91-1197 du 27 nov. 1991, art. 51-1, al. 2.

				

				
					4. En pratique, cette liste est publiée sur le site du Conseil national des barreaux entre mi-décembre et mi-mars.

				

				
					5. Sont donc interdits les « mégas codes » qui, de toute façon, n’existent pas en matière pénale.

				

			

		




		

		
			
FICHE 2 | Introduction générale à la procédure pénale


			Cette deuxième fiche introductive vise à exposer de façon sommaire les étapes de la procédure pénale (on dit souvent qu’elles s’inscrivent dans une « chaîne pénale ») afin de vous permettre de vous repérer au mieux dans les fiches suivantes (I) et à présenter brièvement les principaux acteurs de la procédure pénale (II).

			Les fiches ultérieures portent chacune sur des points précis du programme (actes, phases ou notions). Elles vous permettront d’accéder à des connaissances précises sur les sujets faisant le plus régulièrement l’objet de problèmes lors des cas pratiques de procédure pénale. Une fiche portera sur l’actualité de la procédure pénale, tant textuelle que jurisprudentielle, qu’il vous est tout particulièrement nécessaire de maîtriser. Enfin, et pour vous permettre de vous préparer au mieux, un sujet d’entraînement accompagné de son corrigé vous sera proposé. Contrairement à certaines idées reçues, gardez en tête que l’entraînement est aussi important que l’apprentissage, ce qui est d’autant plus vrai pour l’exercice du cas pratique.

			I.	Présentation d’ensemble de la procédure pénale

			Eu égard aux attentes de l’épreuve du cas pratique de procédure pénale, il est indispensable que vous acquériez une vision globale de la chaîne pénale avant de travailler à en maîtriser, dans le détail, ses phases et plusieurs de ses actes.

			En effet, l’un des écueils récurrents observés dans les copies des candidats à l’examen d’entrée au CRFPA consiste à traiter de problèmes précis en proposant des réponses circonstanciées mais insuffisantes faute d’avoir pensé la difficulté dans un contexte d’ensemble (il s’agirait par exemple de traiter de la nullité d’une garde à vue sans en tirer de conséquences sur une perquisition incidente et sur la mise en examen qui s’est ensuivie). Les actes de procédure sont effectivement imbriqués les uns dans les autres et s’inscrivent dans des phases procédurales plus ou moins poreuses.

			La procédure pénale est organisée en trois grandes phases :

			–	la phase pré-sentencielle (A) qui retiendra principalement notre attention vu les attentes de l’examen que vous préparez ;

			–	la phase sentencielle (B) ;

			–	la phase post-sentencielle (C).

			Hautement dérogatoire au droit commun, la procédure pénale applicable aux mineurs (D) ne peut qu’être traitée de façon autonome.

			La présentation qui va suivre dans cette fiche est volontairement schématique. Elle vise toutefois à offrir, en quelques développements, une vision d’ensemble des étapes essentielles structurant la procédure pénale, étapes qu’il ne vous faudra jamais perdre de vue, ni pendant vos révisions, ni lors de l’épreuve.

			A.	La phase pré-sentencielle

			La phase pré-sentencielle débute avec la commission d’une infraction, quelle qu’elle soit, et prend fin avec la saisie d’une juridiction de jugement ou avec l’abandon des poursuites lorsqu’il n’est pas apparu opportun ou possible d’en faire juger les auteurs.

			Il faut comprendre que le droit pénal intervient pour réprimer les atteintes supposées ou avérées à l’ordre public. Il suppose donc qu’une infraction ait été commise ou semble avoir été commise.

			Lorsqu’aucune infraction n’a encore été perpétrée mais que l’État s’inquiète de leur possible survenance, c’est le droit administratif qui trouve à s’appliquer. En effet, la prévention des atteintes à l’ordre public relève de la police administrative et notamment, pour les activités des forces de l’ordre, du renseignement ou du maintien de l’ordre.

			Si la procédure pénale voit donc son champ d’action débuter avec la commission d’une infraction, une catégorie spécifique d’actes fait exception. Il s’agit des contrôles d’identité réalisés par les forces de l’ordre alors même que, pour certains d’entre eux, rien ne permet de penser qu’une infraction ait pu être commise. Il existe plusieurs types de contrôle d’identité qu’il vous faut maîtriser. Ils feront l’objet d’une fiche dédiée et relèvent donc, pour certains, de la police administrative et, pour d’autres, de la police judiciaire et donc de la procédure pénale.

			Une fois qu’une infraction est commise et que son existence est révélée ou portée à la connaissance des autorités, débute une phase d’investigation. Cette phase d’enquête est entreprise par les enquêteurs (essentiellement des policiers ou gendarmes) sous le contrôle et la direction du procureur de la République. L’immense majorité des enquêtes de police sont diligentées soit dans le cadre d’une enquête de flagrance (pour les seules infractions graves commises peu de temps avant le déclenchement de l’enquête), soit dans le cadre d’une enquête préliminaire. Selon le cadre dans lequel ils agissent, les enquêteurs ne disposent pas des mêmes pouvoirs. Ceux-ci sont effectivement accrus lorsque les forces de l’ordre agissent en enquête de flagrance puisqu’il y a urgence à agir, notamment pour éviter un dépérissement des preuves.

			Transcendant le dualisme flagrance/préliminaire, le CPP offre depuis une vingtaine d’années des pouvoirs renforcés aux enquêteurs confrontés à certains réseaux structurés de criminels et de délinquants. Il s’agit, ici, des procédures d’enquêtes dérogatoires dont la plus connue est celle applicable à la délinquance et à la criminalité organisée, régie par les art. 706-73 et s. du CPP.

			Face à un cas pratique portant sur une enquête, vous devrez donc déterminer le cadre applicable (flagrance/préliminaire) puis vous interroger sur l’application d’une procédure dérogatoire.

			Dans le cadre de l’enquête que le parquet dirige et que les enquêteurs mettent en œuvre, de nombreux actes d’investigation peuvent être mobilisés. Chacun d’entre eux répond à des règles précises conditionnant sa validité probatoire. Les actes les plus attentatoires aux libertés individuelles sont autorisés par le juge des libertés et de la détention (JLD).

			Le non-respect des règles encadrant l’exécution des actes d’enquête n’est pas toujours soumis à la même sanction. Certaines violations entraînent la nullité de l’acte alors que d’autres peuvent être tolérées selon les circonstances. Les conséquences de la violation des règles de procédure font l’objet d’un encadrement précis constituant le « droit des nullités » (cf. Fiche 14). S’agissant du cœur de métier de l’avocat pénaliste, vous devrez impérativement maîtriser cette matière. Le cas pratique que vous aurez à résoudre le jour de l’examen mobilisera inévitablement vos connaissances sur cette partie du programme.

			Une fois l’enquête menée à son terme, le procureur de la République est chargé de l’orientation des poursuites :

			–	s’il estime qu’une sanction n’est pas possible, opportune ou nécessaire, il peut décider de classer l’affaire sans suite ;

			–	s’il lui apparaît que l’auteur des faits doit être sanctionné mais qu’il n’est pas utile d’aller jusqu’à saisir une juridiction, il peut décider de mettre en œuvre une alternative aux poursuites ;

			–	s’il juge que l’affaire mérite, soit de plus amples investigations, soit une réponse pénale du tribunal, il peut mettre en mouvement l’action publique.

			La mise en mouvement de l’action publique consiste, soit à saisir un juge d’instruction pour que les investigations entreprises soient poursuivies, soit à saisir une juridiction afin qu’une réponse pénale soit apportée aux auteurs de l’infraction. Ce dernier point renvoie à la phase sentencielle.

			La saisine du juge d’instruction par le parquet, et donc l’ouverture d’une information judiciaire, suppose que le procureur rédige un réquisitoire introductif. Il s’agit d’un acte par lequel le parquet demande au magistrat instructeur d’enquêter sur tel fait ou telle série de faits. Le juge d’instruction saisi peut réaliser lui-même des actes d’enquêtes ou les déléguer à des enquêteurs en les saisissant par le biais d’actes nommés « commissions rogatoires ». Au cours de l’instruction, des mesures de sûreté peuvent être prises à l’encontre du mis en cause, ici appelé « mis en examen ». Il s’agit du contrôle judiciaire (CJ), de l’assignation à résidence avec surveillance électronique (ARSE) et de la détention provisoire (DP). Les deux premières peuvent être prononcées par le juge d’instruction ou par le JLD. En revanche, la détention provisoire ne peut être décidée que par le seul JLD. En effet, cette mesure est hautement attentatoire aux libertés puisqu’il s’agit de priver de liberté une personne présumée innocente pendant l’instruction, c’est-à-dire avant son jugement.

			Au terme de l’information judiciaire, aussi appelée « instruction préparatoire », le juge d’instruction peut décider de faire juger les auteurs de l’infraction en rendant une ordonnance de renvoi ou, à l’inverse, estimer qu’il n’est pas opportun de saisir un tribunal (par exemple parce qu’il n’y a pas suffisamment de preuves contre les suspects ou parce que l’instruction n’a pas permis d’identifier les auteurs) et, dans ce cas, rendre une ordonnance de non-lieu.

			
B.	La phase sentencielle

			Globalement, la phase sentencielle concerne les procès et les voies de recours.

			Quatre juridictions pénales du premier degré sont principalement amenées à statuer sur les infractions pénales :

			–	la cour d’assises et la cour criminelle départementale sur les crimes ;

			–	le tribunal correctionnel sur les délits ;

			–	le tribunal de police sur les contraventions.

			Chacune de ces juridictions se prononce sur la culpabilité des personnes présentées devant elle par le parquet ou le juge d’instruction puis, le cas échéant, décide des peines auxquelles les condamner.

			À l’occasion des audiences, la défense peut soulever la nullité d’actes d’enquête ou de procédure. D’autres types d’incidents peuvent également survenir. Ainsi, des questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) peuvent être posées, la conventionnalité de certaines normes peut être contestée et la légalité d’actes administratifs peut être interrogée.

			Certaines procédures spécifiques, telles que la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (« plaider coupable »), peuvent également être mises en œuvre.

			Classiquement, les voies de recours sont l’appel et le pourvoi en cassation mais d’autres voies de recours spécifiques existent, telles que l’opposition.

			C.	La phase post-sentencielle

			La phase post-sentencielle débute lorsqu’une sanction prononcée par une juridiction de jugement devient exécutoire, c’est-à-dire lorsqu’elle peut être mise en œuvre, et prend fin avec l’extinction de cette sanction.

			Le procureur de la République a pour rôle de s’assurer que les sanctions prononcées soient effectivement et correctement exécutées.

			Certaines sanctions, et notamment l’emprisonnement, font l’objet d’un suivi par un juge spécialisé dans la phase post-sentencielle, qui est le juge de l’application des peines (JAP).

			Ce juge va notamment pouvoir aménager les peines d’emprisonnement sous des formes différentes telles que la semi-liberté (SL), la détention à domicile sous surveillance électronique (DDSE) ou la libération conditionnelle (LC).

			La phase post-sentencielle a été largement réformée par plusieurs dispositions de la loi du 23 mars 2019 qui sont entrées en vigueur le 24 mars 2020.

			D.	La procédure pénale applicable aux mineurs

			Les mineurs sont une catégorie de délinquants spécifiques auxquels s’appliquent des règles procédurales dérogatoires. Après avoir été régi pendant trois quarts de siècle par l’ordonnance du 2 février 1945, le traitement de la délinquance des mineurs est désormais soumis aux dispositions du Code de la justice pénale des mineurs, dit « CJPM », qui est entré en vigueur le 30 septembre 2021.

			De nombreuses règles spécifiques encadrent la procédure pénale applicable aux mineurs tant dans la phase pré-sentencielle, sentencielle que post-sentencielle.

			Ces règles varient principalement selon que le mis en cause était âgé au moment de la commission de l’infraction :

			–	de moins de 10 ans (on parle parfois de « mineur de 10 ans ») ;

			–	d’au moins 10 ans tout en ayant moins de 13 ans ;

			–	d’au moins 13 ans tout en ayant moins de 16 ans ;

			–	d’au moins 16 ans tout en ayant moins de 18 ans.

			
II.	Présentation des acteurs de la procédure pénale

			Seront successivement évoqués, les enquêteurs (A), les magistrats (B) puis certains autres acteurs indispensables au fonctionnement de la chaîne pénale (C).

			
A.	Services d’enquête

			Si l’on excepte plusieurs catégories de fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire1, tels que les agents des douanes ou encore les inspecteurs du travail, les investigations sont presque toutes diligentées par les forces de l’ordre constituées des agents de la police et de la gendarmerie nationales.

			Avant de les évoquer brièvement, relevons que, quel que soit leur corps d’appartenance, les membres des forces de l’ordre, qui sont tous soumis à une exigence d’impartialité2, disposent de pouvoir procéduraux variables selon qu’ils sont :

			–	officier de police judiciaire (OPJ). Relevant de l’art. 16 du CPP, les OPJ disposent de prérogatives élargies ;

			–	agent de police judiciaire (APJ ou APJ20). Relevant de l’art. 20 du CPP, les APJ se voient accorder des attributions moindres ;

			–	agent de police judiciaire adjoint (APJa ou APJ21). Relevant de l’art. 21 du CPP, les APJa sont investis de pouvoirs judiciaires réduits.

			À ce titre, dans le cadre du cas pratique de procédure pénale, il vous faudra vérifier que l’acte d’enquête dont vous examinez la régularité a bien été réalisé par un agent qui avait les pouvoirs de l’accomplir.

			
Exemple

			Un contrôle d’identité individualisé (art. 78-2, al. 1, du CPP) ou une perquisition (art. 56, al. 1, du CPP) réalisés d’initiative par un APJ sont irréguliers. En effet, seul un OPJ peut les exécuter.



			
1.	Police nationale

			La police nationale est compétente pour intervenir dans les grandes agglomérations. Les fonctionnaires de police en charge des enquêtes judiciaires relèvent principalement :

			–	de la sécurité publique s’agissant des enquêtes d’ampleur modeste ou moyenne. Il s’agit ici des policiers affectés dans les commissariats ;

			–	ou de services de police judiciaire pour les enquêtes d’envergure. Ce sont ici les policiers affectés dans les directions territoriales et services de police judiciaire (DTPJ et SPJ3).

			Relèvent également de la police nationale certains offices centraux qui disposent d’une compétence sur tout le territoire national pour agir contre la criminalité très organisée et structurée4, la préfecture de police de Paris (PP) qui est compétente pour les enquêtes diligentées à Paris et dans la petite couronne, la police aux frontières (PAF) notamment chargée d’enquêtes portant sur des infractions en lien avec l’immigration clandestine, etc.

			
2.	Gendarmerie nationale

			La gendarmerie nationale est compétente pour intervenir en zones périurbaine et rurale. Elle repose sur une organisation pyramidale avec des strates allant de l’échelon cantonal à l’échelon national.

			Selon la complexité ou la sensibilité des enquêtes diligentées, les militaires de la gendarmerie nationale appelés à enquêter relèvent principalement de brigades territoriales (échelon cantonal), de brigades de recherche (échelon de l’arrondissement), de sections de recherche (échelon régional) ou d’un office central (échelon national).

			B.	Magistrats

			Régie par l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, la magistrature judiciaire est composée d’environ 8.500 magistrats du siège (juges) et du parquet (procureurs) qui, statutairement, ne sont pas des fonctionnaires. L’autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle, c’est-à-dire du droit à la sûreté5.

			La Cour européenne des droits de l’Homme attend des magistrats qu’ils soient indépendants (à l’égard des pouvoirs exécutifs et législatifs) et impartiaux. S’agissant de l’impartialité, la CEDH6 distingue :

			–	l’impartialité objective, qui ne varie pas selon la personne du magistrat mais selon ses fonctions (séparation des fonctions de poursuite et de jugement, prohibition de l’intervention d’un magistrat à différents stades de la procédure7, etc.) ;

			–	de l’impartialité subjective, qui tient aux convictions personnelles du magistrat.

			
Exemples

			•	Un juge d’instruction ne peut pas siéger dans la formation du tribunal correctionnel appelée à juger une affaire qu’il a instruite (partialité objective).

			•	Un juge d’instruction impliqué au sein de Greenpeace qui, à l’occasion d’une interview, a tenu des propos mettant en cause l’impact environnemental des activités d’une entreprise ne semble pas pouvoir diriger une information judiciaire qui serait ouverte contre cette dernière (partialité subjective).



			
1.	Magistrats du siège

			En matière pénale, interviennent plusieurs catégories de juges. Selon leur grade, ils sont qualifiés, en première instance, de juge, de vice-président, de premier vice-président adjoint, de premier vice-président ou de président du tribunal judiciaire et, en cour d’appel, de conseiller, de président de chambre, de premier président de chambre ou de premier président de la cour d’appel.

			Les magistrats du siège sont indépendants du pouvoir exécutif et, donc, du pouvoir politique. Ils ne peuvent ainsi recevoir aucun ordre, ni aucune consigne hiérarchique concernant les affaires dont ils ont à connaître. Assisté par le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), le Président de la République est garant de leur indépendance8.

			En matière pré-sentencielle, interviennent les juges d’instruction (JI) qui sont en charge des investigations portant sur des affaires complexes ou sensibles et qui sont saisis par le parquet ou par les parties civiles. Interviennent également les juges des libertés et de la détention (JLD) qui ont pour mission de statuer sur les actes d’enquête et les mesures de sûreté les plus attentatoires aux droits et libertés.

			En matière sentencielle, les juges interviennent pour statuer sur la culpabilité et, le cas échéant, prononcer des sanctions. Ils statuent dans les juridictions pénales que sont, en première instance, les tribunaux de police, les tribunaux correctionnels et les cours d’assises.

			En matière post-sentencielle, les juges de l’application des peines sont chargés de suivre l’exécution des peines prononcées et parfois de les aménager.

			S’agissant des mineurs, les juges des enfants se voient attribuer des fonctions de jugement et de suivi post-sentenciel.

			
2.	Magistrats du parquet

			Les magistrats du parquet sont aussi appelés « magistrats du ministère public ». Selon leur grade, ils sont qualifiés, en première instance, de substitut du procureur, de vice-procureur, de premier vice-procureur, de procureur adjoint ou de procureur de la République du tribunal judiciaire et, lorsqu’ils exercent en cour d’appel, c’est-à-dire auprès d’un parquet général, de substitut général, d’avocat général, de premier avocat général ou de procureur général près la cour d’appel.

			« Les magistrats du parquet sont placés sous la direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous l’autorité du garde des Sceaux, ministre de la justice »9. Ils ne semblent dès lors pas indépendants du pouvoir exécutif et, donc, du pouvoir politique. Sur le fondement de l’art. 5, § 3, de la CESDH (droit à la sûreté), la CEDH considère que, n’étant ni indépendants (en ce qu’ils relèvent hiérarchiquement de l’exécutif), ni impartiaux (en ce qu’ils représentent une autorité de poursuite), ils ne sont pas membres de l’autorité judiciaire10. La Cour de cassation a repris à son compte cette position11.

			À l’inverse, le Conseil constitutionnel a toujours considéré que l’autorité judiciaire comprend « à la fois les magistrats du siège et du parquet »12 et, même, que la « Constitution consacre l’indépendance des magistrats du parquet »13.

			La position de la CJUE est difficile à appréhender. Si elle juge que « l’exigence d’indépendance ne prohibe pas les instructions internes qui peuvent être données aux magistrats du parquet par leurs supérieurs hiérarchiques »14, elle sanctionne leur manque de neutralité15.

			Vieux de plus de 10 ans, ces débats tenant à l’indépendance et à l’impartialité du parquet ont donné lieu à plusieurs réformes16, et d’autres à venir sont régulièrement évoquées.

			Les magistrats du parquet exercent quatre missions principales :

			–	diriger l’activité judiciaire des forces de l’ordre et donc diriger les enquêtes de police (art. 12 du CPP) ;

			–	exercer l’action publique, c’est-à-dire apprécier la légalité et l’opportunité des poursuites (art. 31 du CPP) ;

			–	requérir l’application de la loi en prenant à l’audience des réquisitions au nom de la société dont ils représentent les intérêts (art. 31 du CPP) ;

			–	exécuter les peines, c’est-à-dire s’assurer que les sanctions prononcées soient effectivement et correctement mises en œuvre (art. 32 du CPP).

			
C.	Autres acteurs

			Tous les acteurs de la procédure pénale ne pourront pas être ici évoqués et certains, tels que l’administration pénitentiaire (cf. Fiche 19), le seront ultérieurement.

			
1.	Avocats

			Auxiliaires de justice17, les avocats exercent une profession libérale et indépendante. Au 1er janvier 2020, ils étaient environ 70.000 sur l’ensemble du territoire national (dont 30.000 inscrits au barreau de Paris). Les règles de cette profession sont principalement fixées par la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. Tenus d’être inscrits à un barreau, les avocats exercent à titre individuel (environ 40 % de la profession), comme associé ou en qualité de collaborateur libéral ou salarié. Ils sont tenus au respect des règles et usages de la profession qui sont fixés par le règlement intérieur national (RIN).

			En matière pénale, les avocats sont chargés de conseiller, d’assister ou de représenter leurs clients, auxquels ils sont liés par un mandat, et ce, à tous les stades de la procédure. Selon les actes, l’assistance par un avocat est obligatoire, facultative ou exclue.

			Lorsqu’une partie ne dispose pas des ressources financières suffisantes pour accéder aux services d’un conseil, elle peut demander à bénéficier d’une prise en charge, totale ou partielle, par l’État au titre de l’aide juridictionnelle18. Un avocat lui est alors commis d’office (par opposition, on parle d’« avocat choisi » lorsque celui-ci est expressément désigné par son client).

			Il sera relevé que si la profession d’avoués, alors chargée de la représentation des parties auprès des cours d’appel, a disparu le 1er janvier 2012, demeure celle d’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation19. Cette dernière, dont les membres sont appelés « avocats aux Conseils », a le monopole de la défense des parties dans le cadre des contentieux relevant des hautes juridictions administrative et judiciaire.

			
2.	Fonctionnaires de greffe et agents contractuels

			Encadrés par les directeurs des services de greffe judiciaires20, les agents du greffe sont des techniciens de la procédure chargés d’assister les magistrats, de s’assurer du respect des règles procédurales et d’authentifier les actes juridictionnels21. En matière pénale, certains sont chargés d’attester de la parole des différents intervenants judiciaires dont ils doivent retranscrire les propos dans des notes22 ou procès-verbaux.

			Les juridictions ont recours à des agents contractuels que sont principalement :

			–	les assistants spécialisés, qui sont des professionnels (pharmaciens, médecins, inspecteurs du travail ou des finances publiques, etc.) apportant leurs concours dans des domaines techniques,

			–	les juristes assistants, qui interviennent au soutien des magistrats dans leurs recherches sans toutefois participer ni à la procédure ni aux audiences23,

			–	les assistants de justice, qui sont généralement des étudiants en fin de cursus, travaillant à raison de 2 jours par semaine auxquels les magistrats confient des tâches diverses24.

			
3.	Huissiers de justice

			Les huissiers de justice sont des auxiliaires de justice ayant le statut d’officier public et ministériel. En matière pénale, ils peuvent être chargés de remettre des convocations en justice et de porter à la connaissance des parties absentes lors du procès les décisions rendues à leur encontre (on parle alors de signification). Lors des audiences, ils sont qualifiés d’« huissier audiencier » et ont pour mission d’en assurer le bon déroulement matériel et organisationnel.

			Fusionnés avec le corps des commissaires-priseurs judiciaires, ils seront rebaptisés « commissaires de justice » en juillet 202225.

			
4.	Experts judiciaires


			Régis par la loi n° 71-498 du 29 juin 1971, les experts judiciaires sont des professionnels reconnus dans leur domaine qui prêtent leur concours à l’autorité judiciaire. Ils peuvent être sollicités par les forces de l’ordre, les parties et par les magistrats. Existent une liste nationale des experts agréés par la Cour de cassation et plusieurs listes régionales d’experts établies par chaque cour d’appel. Pour des opérations d’examen ou d’expertise, il peut être recouru à toute personne et pas seulement aux experts inscrits sur ces listes. L’expert non inscrit sur une liste doit toutefois prêter serment (art. 160 du CPP).

			Il existe des experts dans des domaines très variés liés de près à la matière pénale : médecine, balistique, génétique, entomologie, chimie, etc. Pour les besoins des enquêtes, des expertises peuvent toutefois être réalisées dans tous les domaines. Par exemple, pour déterminer l’éventuelle responsabilité pénale d’artisans dans l’incendie d’un pavillon récemment construit ayant causé la mort de trois personnes, il peut être recouru aux services d’un expert ingénieur ou électricien.
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La phase pré-sentencielle


		




		

		
			
FICHE 3 | Les contrôles d’identité


			L’essentiel en 1 clin d’œil
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Le contrôle d’identité peut être défini comme « une injonction ou une sommation adressée par les forces de l’ordre à un citoyen qui est interpellé à cette fin et contraint de rester sur place pour révéler son identité »1.

			Opéré dans un cadre judiciaire ou administratif, il répond à des conditions de mise en œuvre strictes et peut déboucher sur une mesure de retenue.

			Plusieurs cadres légaux permettent aux forces de l’ordre de procéder à des contrôles d’identité (I). S’agissant d’actes particulièrement attentatoires aux libertés individuelles, et notamment à la liberté d’aller et venir, les contrôles d’identité sont encadrés (II). Si l’immense majorité des contrôles ne donne lieu à aucune suite dans la mesure où la personne contrôlée n’a commis aucune infraction et parvient à justifier de son identité, une retenue peut parfois en résulter (III).

			Les contrôles d’identité poursuivent de multiples objectifs pratiques. Ils permettent de révéler la commission d’infractions et de s’assurer que la personne contrôlée ne fait pas l’objet de recherches pour une affaire pénale en cours (l’identité des personnes contrôlées est le plus souvent passée au crible des fichiers policiers et, notamment, du fichier des personnes recherchées), visent à contrôler la situation administrative des étrangers, ont un effet dissuasif en affichant une présence policière sur les lieux de trafics habituels, permettent d’identifier les témoins d’une infraction voire l’entourage de délinquants notoires ou d’habitude, etc.

			I.	Le cadre légal des contrôles d’identité

			Les contrôles d’identité peuvent être opérés par les forces de l’ordre sur plusieurs fondements. C’est ainsi que l’on trouve :

			–	deux types de contrôles d’identité et un relevé d’identité de nature judiciaire (A) ;

			–	trois types de contrôles d’identité de nature administrative, dits « préventifs » (B).

			L’ensemble des contrôles d’identité sont soumis à la seule autorité judiciaire (art. 78-1, al. 1, du CPP) même si certains d’entre eux sont réalisés dans un strict cadre de police administrative.

			A.	Les contrôles d’identité judiciaires

			Bien que ces contrôles d’identité soient qualifiés de judiciaires, il faut avoir à l’esprit que les forces de l’ordre ne sont pas forcément confrontées à un indice apparent d’un comportement délictueux au moment où elles y procèdent. En présence d’un tel indice, elles opéreraient ce contrôle d’identité dans le cadre d’une enquête de police (cf. Fiche 4). En effet, si le contrôle d’identité judiciaire est souvent un acte préalable à l’ouverture d’une enquête, il est parfois un véritable acte d’investigation mis en œuvre dans le cadre d’une enquête de police ou d’une instruction. Il est en effet fréquent que les enquêtes débutent par un procès-verbal faisant état du comportement délictueux d’un individu. Les forces de l’ordre agiront alors dans le cadre d’une enquête de flagrance dont le premier acte d’investigation sera le contrôle de l’identité du suspect.

			À l’exception du relevé d’identité, les contrôles d’identité judiciaires peuvent être réalisés par un OPJ ou, sur ordre et sous sa responsabilité, par un APJ, voire par un APJa. La jurisprudence entend de façon très extensive l’intervention de l’OPJ qui peut se contenter de donner des instructions permanentes et même des instructions implicites2 aux APJ et APJa.

			Les forces de l’ordre peuvent mettre en œuvre deux types de contrôles d’identité judiciaires. Le premier peut être réalisé d’initiative par les policiers ou gendarmes. Le second nécessite qu’en amont, le procureur ait pris des réquisitions aux fins de contrôle d’identité.

			
1.	Contrôle d'identité d’initiative

			Ce type de contrôle est aussi appelé « contrôle d’identité individualisé » ou « contrôle d’identité de police judiciaire ». Prévu par les alinéas 1 à 6 de l’art. 78-2 du CPP, il peut être mis en œuvre d’initiative par les forces de l’ordre, c’est-à-dire sans qu’elles y aient préalablement été autorisées par quiconque.

			Le contrôle d’identité d’initiative est justifié par la recherche ou la poursuite d’infractions. En pratique, il s’agit le plus souvent d’une patrouille de policiers ou de gendarmes qui souhaite en savoir plus sur un individu dont l’attitude leur apparaît suspecte.

			Pour être pratiqué, le contrôle d’initiative suppose que soient établies une ou plusieurs raisons plausibles laissant, alternativement ou cumulativement, penser que la personne contrôlée :

			–	a commis ou tenté de commettre une infraction ;

			–	se prépare à commettre un crime ou un délit ;

			–	est susceptible de fournir des renseignements utiles à une enquête en cas de crime ou de délit ;

			–	fait l’objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire ;

			–	a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d’un contrôle judiciaire (CJ), d’une mesure d’assignation à résidence avec surveillance électronique (ARSE), d’une peine ou d’une mesure suivie par le juge de l’application des peines (JAP).

			La jurisprudence a eu l’occasion de définir la notion, ici centrale, de « raison plausible ». Il s’agit d’un élément objectif et apparent, c’est-à-dire visible de tous, plus étayé en fait qu’un simple soupçon3.

			La ou les raisons plausibles doivent être visées dans le procès-verbal que rédigeront a posteriori les forces de l’ordre. Si celles-ci sont tenues de justifier d’une telle raison plausible dans leurs écrits, rien dans la loi ne les oblige à en faire état à la personne contrôlée.

			Dans le cadre d’un cas pratique portant sur un contrôle d’initiative, il vous faudra donc étudier cette ou ces raisons objectives en confrontant votre cas à la jurisprudence mentionnée dans le CPP. Ne soyez pas surpris de voir les anciennes décisions parler d’« indice » et non de « raison » dans la mesure où la loi du 18 mars 2003 a remplacé la première notion par la seconde. La jurisprudence rendue sur le fondement de la notion d’indice semble toutefois intégralement transposable aux raisons plausibles.

			Considérant que cela relève de leur pouvoir souverain d’appréciation, la Cour de cassation laisse les juridictions du fond apprécier au cas par cas ce qui relève ou non d’une raison plausible. Du fait de cette absence d’harmonisation par la juridiction suprême, un manque certain de cohérence d’ensemble se dégage des décisions rendues. La jurisprudence portant sur la notion de « raison plausible » est donc très casuistique et varie d’une cour d’appel à l’autre. Les décisions ci-après évoquées sont dès lors parfois contradictoires.

			Il est jugé de façon constante qu’un simple mauvais regard ou qu’une dénonciation anonyme non corroborée ne justifient pas que soit opéré un contrôle d’initiative qui, s’il est réalisé sur ces bases, sera donc irrégulier4. A par ailleurs été jugé que ne constitue pas une ou des raisons plausibles le fait de :

			–	remettre un paquet de cigarettes contre un billet5 ;

			–	faire demi-tour à la vue de policiers6 ;

			–	« sembler » se dissimuler7 ;

			–	lancer des regards méfiants et remettre des paquets de cigarettes à des tiers à deux reprises8 ;

			–	s’immobiliser à la vue des forces de l’ordre, faire demi-tour et tenter de se dissimuler9 ;

			–	marcher à vive allure, marquer un temps d’arrêt à la vue des forces de l’ordre, changer de direction subitement et se retourner à plusieurs reprises10 ;

			–	prendre le train durant l’état d’urgence sanitaire en portant un masque, non sur le nez et la bouche mais sur le menton11, etc.

			À l’inverse, il a été jugé que constitue une raison plausible, justifiant un contrôle d’initiative, le comportement de l’individu qui :

			–	se stationne, à la nuit tombante, pendant plus d’une demi-heure sans raison apparente à proximité d’un parking où sont garés des véhicules automobiles12 ;

			–	fait demi-tour à la vue de policiers dans une gare13 ;

			–	se montre très agité et prend la fuite14 ;

			–	vu la présence de policiers, évite le passage par les soutes pour récupérer ses bagages à la descente d’un bus provenant des Pays-Bas15 ;

			–	adopte un comportement qualifié de « bizarre », gesticule et effraie des passants16 ;

			–	prend la fuite à la vue des forces de l’ordre, dont la présence lui a été signalée de la main par des tiers, alors qu’il se trouve à proximité d’un lieu connu pour la vente d’héroïne17 ;

			–	jette une cigarette artisanale pouvant correspondre à un joint de cannabis18, etc.

			Constitue également une raison plausible justifiant la réalisation d’un contrôle, la commission par un individu d’une infraction telle que l’ivresse publique manifeste19, une contravention routière20, le manquement à l’interdiction de fumer dans une gare21, la violation de domicile22, le défaut de titre de transport23, etc.

			
Méthodologie :

			Dans le cadre du cas pratique, il vous faudra successivement :

			•	exposer que l’intéressé a fait l’objet d’un contrôle d’identité ;

			•	dire qu’il s’agit d’un contrôle d’initiative ;

			•	vérifier que celui-ci était bien justifié :

			–	en vous assurant qu’il était effectivement opéré sur le fondement de l’un des cinq motifs légaux,

			–	en vous livrant à l’appréciation de la ou des raisons plausibles en confrontant la situation du cas à la jurisprudence ;

			•	vous assurer que l’auteur du contrôle avait le pouvoir de le réaliser (OPJ).



			
2.	Contrôle d’identité sur réquisitions du procureur de la République

			Ce contrôle est fondé sur les dispositions combinées du 7e alinéa de l’art. 78-2 et de l’art. 78-2-2 du CPP.

			Dans les lieux et pour une période de temps qu’il fixe, le procureur de la République peut faire procéder à des contrôles d’identité aux fins de recherche et de poursuite d’infractions qu’il précise24. À la différence des contrôles d’identité d’initiative, les forces de l’ordre n’ont pas ici à faire état de raisons plausibles25 et peuvent donc contrôler toute personne présente dans la zone définie par la réquisition pendant la période de temps déterminée.

			En pratique, le procureur va notamment prendre de telles réquisitions aux fins de contrôle d’identité à l’occasion d’événements sportifs d’ampleur, de manifestations, de teknivals, d’opérations d’expulsion de squatteurs, etc.

			Le Conseil constitutionnel26 a jugé que les parquets ne peuvent, sans porter atteinte à la liberté d’aller et venir :

			–	retenir des lieux et périodes sans lien avec la recherche des infractions visées dans leurs réquisitions ;

			–	autoriser la pratique de contrôles d’identité généralisés dans le temps ou dans l’espace, en particulier par un cumul de réquisitions portant sur des lieux ou des périodes différents27.

			S’agissant des lieux visés, les réquisitions doivent être précises (rue, avenue, bâtiment, etc.) mais peuvent concerner un quartier ou une zone tant que ceux-ci sont clairement délimités28. Au sein de ces lieux, les contrôles pourront être opérés sur la voie publique mais également dans les lieux publics voire dans les zones accessibles au public des lieux privés.

			S’agissant de la durée visée, la Cour de cassation a précisé que les réquisitions du parquet ne pouvaient en aucun cas excéder 24 heures consécutives. Une réquisition unique du procureur prévoyant des contrôles d’identité répartis sur plusieurs jours sera donc irrégulière et les contrôles opérés sur le fondement de cette réquisition seront nuls29.

			Dans la seule hypothèse où les réquisitions aux fins de contrôle d’identité visent la recherche de certaines infractions précises30, l’art. 78-2-2 du CPP permet au parquet d’y adjoindre une autorisation donnée aux forces de l’ordre de :

			–	fouiller des véhicules circulant ou arrêtés (art. 78-2-2, II, du CPP) ;

			–	fouiller des navires (art. 78-2-2, III bis, du CPP) ;

			–	regarder le contenu des bagages et les fouiller (art. 78-2-2, III, du CPP).

			Ces actes d’inspection et de fouille doivent être réalisés par un OPJ31.

			Dans certains cas particuliers, et de façon plus marginale, des règles spécifiques trouvent à s’appliquer lorsque le procureur délivre des réquisitions, toujours fondées sur les art. 78-2, al. 7, et 78-2-2 du CPP. En effet :

			–	le parquet peut autoriser les forces de l’ordre :

			•	à pénétrer dans des locaux professionnels afin de réaliser des contrôles d’identité visant à lutter contre le travail illégal (art. 78-2-1 du CPP)32,

			•	à réaliser des inspections visuelles et de fouilles des bagages ainsi que des fouilles de véhicules lorsque les contrôles visent à lutter contre l’infraction de participation à un attroupement armé à l’occasion de manifestations (art. 78-2-5 du CPP) ;

			–	des règles spécifiques de compétence territoriale sont prévues pour les contrôles réalisés à bord des véhicules de transport ferroviaire de voyageurs (art. 78-7 du CPP).

			
3.	Relevé d’identité

			Plus marginale, la procédure de relevé d’identité est prévue par l’art. 78-6 du CPP. Elle permet aux APJa de s’assurer de l’identité des contrevenants qu’ils verbalisent.

			Il s’agit ici d’un relevé, non coercitif, et non d’un contrôle. La différence est subtile : l’agent qui procède au relevé n’est pas autorisé à retenir la personne verbalisée sans intervention d’un OPJ. Si le contrevenant ne peut, ou ne veut, justifier de son identité, l’APJa devra alors immédiatement en aviser un OPJ qui pourra décider de se faire présenter l’intéressé aux fins de placement en retenue (cf. III de la présente fiche).

			B.	Les contrôles d’identité administratifs

			
1. Contrôle d’identité de police administrative

			Ce contrôle est prévu par le 8e alinéa de l’art. 78-2 du CPP. Il a pour but de prévenir les atteintes à l’ordre public et, notamment, à la sécurité des personnes et des biens. Il doit être motivé par une situation concrète de nature à caractériser un risque de trouble à l’ordre public qui résulte le plus souvent d’une situation antérieure, objectivement constatée, dont il se déduit une menace de désordre à venir. En d’autres termes, il s’agit de la commission récurrente d’infractions dans une zone géographique précise33.

			Le Conseil constitutionnel a jugé les contrôles d’identité de police administrative conformes au bloc de constitutionnalité mais a toutefois précisé qu’ils ne doivent être ni généralisés, ni discrétionnaires34.

			En pratique, ces contrôles d’identité sont exécutés par les forces de l’ordre sur la base de réquisitions rédigées par leur hiérarchie, qu’il s’agisse de commissaires de police ou d’officiers de gendarmerie. Par exemple, des contrôles d’identité de police administrative sont régulièrement réalisés dans des gares ou stations de métro dans lesquelles des vols avec violences sont fréquemment commis, sur les parvis des gares connus pour la commission de ventes à la sauvette, dans des zones de recel habituel, etc.

			Toute personne peut ici être contrôlée et le comportement qu’elle adopte avant le contrôle est indifférent. À la différence du contrôle d’initiative, les forces de l’ordre ne sont effectivement pas tenues de justifier d’une « raison plausible ».

			Lorsqu’il s’agit de prévenir une atteinte grave à la sécurité des personnes et des biens, l’art. 78-2-4 du CPP autorise les forces de l’ordre à aller au-delà du simple contrôle d’identité. Elles peuvent ainsi :

			–	fouiller des véhicules circulant ou arrêtés ;

			–	regarder le contenu de bagages et les fouiller.

			Il faut ici que le propriétaire du véhicule et/ou du bagage consente à ces actes. À défaut, les forces de l’ordre peuvent y être autorisées par le procureur de la République.

			
2.	Contrôle d’identité frontalier dit « Schengen »

			Le contrôle Schengen est encadré par les 9e et 10e alinéas de l’art. 78-2 du CPP. Poursuivant l’objectif de lutter contre l’immigration irrégulière et contre la criminalité transfrontalière, il permet aux forces de l’ordre de vérifier le respect des obligations liées aux titres et documents. Ce contrôle n’est toutefois pas irrégulier s’il vient à révéler une infraction d’un autre type.

			Il peut être mis en œuvre :

			–	dans une zone située à moins de 20 kilomètres de la frontière terrestre séparant la France d’un pays voisin membre de l’espace Schengen ;

			–	dans les zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté35 ainsi qu’aux abords de ces gares ;

			–	dans un rayon de 10 kilomètres autour des ports et aéroports constituant des points de passage frontaliers.

			Plus anecdotique, l’art. 78-2 du CPP livre des précisions dans les cas où le contrôle a lieu :

			–	dans un train effectuant une liaison internationale ;

			–	ou lorsque les zones précitées comprennent une section autoroutière.

			La loi prévoit que le contrôle Schengen ne peut être mis en œuvre au-delà d’une durée de 12 heures consécutives dans un même lieu. Par ailleurs, il ne peut consister en un contrôle systématique des personnes.

			
3.	Contrôles de titre

			Ces contrôles visent à s’assurer que la personne contrôlée dispose des autorisations administratives nécessaires. S’ils sont nombreux36, on pense principalement :

			–	au contrôle routier qui permet aux forces de l’ordre, indépendamment de toute commission d’infraction, de vérifier qu’un conducteur dispose du permis de conduire (art. R. 233-1 et L. 233-2 du Code de la route)37 ;

			–	au contrôle d’extranéité qui permet aux forces de l’ordre de vérifier les titres de séjour des ressortissants étrangers (art. L. 812-1 et s. du CESEDA).

			
II.	L’encadrement des contrôles d’identité

			A.	Contrôle judiciaire de validité

			Au stade de leur exécution, tous les contrôles d’identité, qu’ils soient administratifs ou judiciaires, sont soumis au contrôle du procureur de la République (art. 78-1, al. 1, du CPP).

			A posteriori, l’autorité judiciaire, qu’il s’agisse du parquet lors de l’enquête ou du tribunal au cours de la phase sentencielle, vérifie que les conditions légales ont été respectées. Par exemple, elle devra s’assurer que le contrôle d’identité de police administrative ayant débouché sur l’interpellation d’un individu était bien justifié par une situation concrète de nature à caractériser une menace à l’ordre public ou que le contrôle d’initiative a bien été réalisé sur la base de « raisons plausibles ».

			Il faut avoir à l’esprit que les contrôles d’identité sont très souvent le premier acte d’une procédure judiciaire et donc d’une enquête. Or, la nullité de cet acte est susceptible de fragiliser toute la procédure.

			
Exemple

			Les forces de l’ordre décident de contrôler un individu qui a tenté de se cacher à leur vue. Lorsque les policiers s’approchent de lui et lui demandent de présenter une pièce d’identité, celui-ci prend la fuite. Dans sa course, l’intéressé jette des stupéfiants dans un bosquet. Il est finalement interpellé 300 mètres plus loin.

			Ici, les forces de l’ordre sont intervenues dans le cadre d’un contrôle d’identité d’initiative puis ont ensuite agi dans le cadre d’une enquête de flagrance pour détention et transport de stupéfiants. À la suite du contrôle, ont eu lieu une interpellation, une garde à vue, des auditions, une perquisition, un défèrement et un procès.

			Comme nous le verrons dans la fiche traitant des exceptions (Fiche 14), la nullité d’un acte entraîne la nullité de tous les actes dont il est le support nécessaire. Ici, la nullité du contrôle d’identité pourrait fragiliser toute la procédure et, in fine, entraîner la relaxe du prévenu.



			Compte tenu des lourdes conséquences procédurales qui s’attachent au prononcé de la nullité d’un contrôle d’identité, le respect de son cadre légal apparaît d’autant plus fondamental.

			Pour prévenir toute difficulté, la loi prévoit d’ailleurs expressément qu’en matière de contrôle d’identité sur réquisitions du procureur, le fait que des opérations de contrôles d’identité révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du parquet ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes (art. 78-2, al. 7, et 78-2-2, IV, du CPP).

			B.	Contrôles d’identité discriminatoires

			Les contrôles d’identité discriminatoires dits « au faciès » sont bien évidemment prohibés (art. R. 434-16, al. 1, du CSI, issu du Code de déontologie de la police et de la gendarmerie nationales).

			Les forces de l’ordre ne peuvent dès lors pas sélectionner les personnes qu’elles contrôlent en se fondant sur des caractéristiques physiques associées à une origine réelle ou supposée, ou sur un signe distinctif, sauf, évidemment, si :

			–	elles disposent du signalement précis d’une personne recherchée ;

			–	l’intéressé a adopté un comportement suspect préalablement au contrôle.

			Pour que le tribunal juge discriminatoire un contrôle, la personne contrôlée doit apporter des éléments de fait traduisant une différence de traitement laissant présumer l’existence d’une discrimination.

			Sur un plan judiciaire, les contrôles d’identité discriminatoires sont nuls. Ils sont également constitutifs d’une déficience caractérisée traduisant l’inaptitude du service public de la justice à remplir la mission dont il est investi, justifiant une action en responsabilité contre l’État sur le fondement de l’art. L. 141-1 du COJ38.

			C.	Palpations de sécurité

			Si les circonstances le justifient, l’agent réalisant le contrôle d’identité peut effectuer une palpation de sécurité à finalité préventive sur la personne contrôlée (art. R. 434-16, al. 3, du CSI, issu du Code de déontologie de la police et de la gendarmerie nationales).

			Elle consiste en une palpation extérieure des vêtements de la personne aux seules fins de découvrir :

			–	des armes ;

			–	ou des objets dangereux, pour elle-même ou pour autrui, pour la sécurité des personnes.

			Les palpations de sécurité ne doivent pas être systématiquement mises en œuvre. Par ailleurs, et c’est un point sur lequel vous devrez vous montrer vigilants, ces palpations ne doivent pas conduire à fouiller intégralement la personne. Comme nous le verrons ultérieurement (cf. Fiche 7), la fouille à corps est un acte d’enquête poursuivant une vraie fonction judiciaire. Assimilée aux perquisitions, elle suppose de respecter un cadre légal strict.

			Par conséquent, un fonctionnaire de police fouillant intégralement un individu lors d’un contrôle d’initiative violerait les dispositions légales et il vous appartiendrait de le relever.

			
III.	Les retenues

			Toute personne se trouvant sur le territoire français doit accepter de se prêter aux contrôles d’identité réalisés par les forces de l’ordre (art. 78-1, al. 2, du CPP).

			Les trois procédures de retenue ci-dessous évoquées permettent d’entendre la personne et de procéder à des investigations. Aucune infraction n’étant à ce stade commise, les forces de l’ordre ne peuvent pas ouvrir une enquête de police et donc placer l’intéressé en garde à vue.

			🞂	Lorsque la personne contrôlée ne peut pas justifier immédiatement de son identité ou qu’elle refuse de le faire, les forces de l’ordre doivent mettre en œuvre une retenue pour vérification d’identité.

			Prévue par les art. 78-3 et s. du CPP, la retenue pour vérification d’identité est une mesure de rétention d’une durée maximale de 4 heures qui commence à courir à compter du contrôle. Concrètement, la personne est, soit conduite au commissariat ou à la brigade de gendarmerie, soit retenue sur le lieu du contrôle, mais doit être immédiatement présentée à un OPJ39.

			La personne retenue dispose de plusieurs droits dont le non-respect constitue une nullité textuelle d’intérêt privé (art. 78-3, dernier al., du CPP). C’est ainsi qu’elle :

			–	peut faire aviser le procureur, qui dispose du pouvoir de faire lever la retenue à tout moment ;

			–	peut prévenir ou faire prévenir sa famille ou une personne de son choix.

			Au cours des 4 heures de la retenue, l’intéressé est sommé de justifier de son identité et les forces de l’ordre peuvent notamment prendre attache avec ses proches susceptibles de leur fournir des documents d’identité.

			S’il n’existe aucun autre moyen de prouver l’identité de l’intéressé, le procureur de la République peut autoriser les forces de l’ordre à prendre les empreintes digitales et des photographies de la personne retenue. On parle alors de « signalisation » de l’individu. Les forces de l’ordre ne peuvent toutefois pas prendre de force les empreintes de l’intéressé, ni le photographier sans son consentement. Si la personne retenue refuse de se laisser signaliser, elle commet un délit prévu par l’art. 78-5 du CPP. Les forces de l’ordre n’agiront alors plus dans le cadre d’une retenue mais dans celui d’une enquête de flagrance et l’intéressé sera placé en garde à vue.

			Il faut comprendre que sans cette dernière infraction, les personnes les plus recherchées de France pourraient tout simplement refuser de décliner leur identité, subiraient 4 heures de retenue puis finiraient par quitter les locaux de police ou de gendarmerie sans être reconnues ni inquiétées.

			🞂	Une procédure similaire de retenue pour vérification de situation existe en matière de prévention du terrorisme. Elle est prévue par l’art. 78-3-1 du CPP.

			Cette retenue est mise en œuvre lorsqu’un contrôle ou une retenue pour vérification d’identité a révélé des raisons sérieuses de penser que le comportement d’une personne peut être lié à des activités à caractère terroriste.

			La retenue pour vérification de situation est, elle aussi, d’une durée maximale de 4 heures commençant à courir à compter du contrôle d’identité. Dans le cadre de cette retenue, la personne concernée dispose de droits visés par l’art. 78-3-1 du CPP qui sont plus importants que ceux prévus pour la vérification d’identité.

			🞂	Enfin, on notera qu’existe un dispositif spécifique de retenue pour vérification du droit au séjour d’un étranger (art. L. 813-1 et s. du CESEDA).

			Décidée par un OPJ et s’exerçant sous le contrôle du procureur, cette retenue est d’une durée maximale de 24 heures. Le parquet est informé dès le début de la retenue et peut y mettre fin à tout moment. De même, le procureur doit être informé en cas de prise d’empreintes digitales ou de photographies de la personne retenue.
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					37. Dès lors que les policiers n’ont pas eux-mêmes procédé à l’ouverture du coffre du véhicule contrôlé ni à la manipulation des objets s’y trouvant, la découverte d’indice apparent conduit à l’ouverture d’une enquête de flagrance (Crim., 9 janv. 2002, n° 01-86964, PB).

				

				
					38. Crim., 3 nov. 2016, n° 15-85548, PB et 1re Civ., 9 nov. 2016, quatre arrêts.

				

				
					39. Sous peine de nullité d’intérêt privé à grief présumé (Crim., 2 nov. 2016, n° 16-81539).

				

			

		




		

		
			Exercice


			Le mercredi 6 juin, en prévision d’une manifestation organisée le samedi suivant pour la sixième semaine de suite dans le contexte d’un plan social d’ampleur, le procureur de la République de Clermont-Ferrand prend des réquisitions aux fins de contrôle d’identité visant l’emprise de la gare SNCF, la place de Jaude et trois avenues du centre-ville. Prenant effet le samedi 9 juin à 7 heures pour une durée de 20 heures, ces réquisitions visent expressément la lutte contre les infractions à la législation sur les armes, les explosifs et les stupéfiants, la dissimulation du visage au sein ou aux abords d’une manifestation et la participation à un attroupement armé.

			Le 9 juin à 15 heures, alors qu’il se trouve calmement assis place de Jaude au milieu des manifestants, Quentin Fouquier, militant anarcho-syndicaliste, est abordé par deux fonctionnaires de police en civil, dont l’un est officier de police judiciaire, qui lui demandent de justifier de son identité et d’ouvrir son sac à dos. Quentin Fouquier, qui se montre immédiatement nerveux, refuse d’ouvrir son sac et de décliner son identité tout en expliquant qu’il n’a pas de document d’identité sur lui.

			Face à ce refus, trois autres policiers se présentent à sa hauteur. Le contenu du sac de Quentin Fouquier est fouillé contre son gré et les poches de ses vêtements sont sommairement tapotées. Il est ensuite conduit de force au commissariat de police où il est retenu et sommé de prouver son identité. Quentin Fouquier refusant toujours d’obtempérer, les policiers, autorisés en cela par le procureur, prennent de force ses empreintes digitales à 18 heures 40.

			■	Appréciez la validité de cette procédure.



		




		

		
			Corrigé

			■	Validité du contrôle d’identité

			Le contrôle d’identité sur réquisitions du procureur de la République est encadré par les dispositions combinées du 7e alinéa de l’art. 78-2 du CPP et de l’art. 78-2-2 du CPP. D’une durée maximale de 24 heures (Crim., 13 sept. 2017, n° 17-83986) et prises pour une zone précise, ces réquisitions autorisent les officiers de police judiciaire (OPJ) ou, sur ordre et sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire (APJ) et agents de police judiciaire adjoints (APJa), à procéder sans motif au contrôle de toute personne. Sous réserve que les circonstances le justifient, les forces de l’ordre peuvent effectuer une palpation de sécurité à finalité préventive consistant en une palpation extérieure des vêtements de la personne contrôlée (art. R. 434-16, al. 3, du CSI). Lorsque ces réquisitions sont adoptées pour lutter contre certaines infractions précises, le procureur peut autoriser l’inspection et la fouille des bagages des personnes contrôlées (art. 78-2-2, III, et 78-2-5 du CPP).

			En l’espèce, le procureur a pris des réquisitions d’une durée de 20 heures qui sont géographiquement limitées à des zones précises. Le contrôle de Quentin Fouquier a été effectué sur ce fondement par deux fonctionnaires de police, dont un OPJ, qui n’avaient pas à faire état d’un motif particulier pour le réaliser. La palpation de sécurité réalisée, qui s’est bien limitée à un tapotement extérieur des vêtements, est justifiée par le contexte de la manifestation couplé à la nervosité apparente de Quentin Fouquier. Dès lors qu’il est réalisé contre le gré de son propriétaire dans le cadre d’un contrôle d’identité, la fouille d’un sac à dos suppose nécessairement l’autorisation du parquet. Cette autorisation pouvait être valablement donnée considérant que le champ des réquisitions concerne bien des infractions visées par les art. 78-2-2, II (infractions à la législation sur les armes, les explosifs et les stupéfiants), et 78-2-5 du CPP (participation à un attroupement armé à l’occasion de manifestations).

			Le contrôle d’identité dont a fait l’objet Quentin Fouquier est régulier. Il en va de même de la palpation de sécurité. En revanche, et sauf à ce que les forces de l’ordre aient disposé d’une autorisation écrite du parquet en ce sens, la fouille du sac à dos est irrégulière.

			■	Validité de la retenue

			Encadrée par les art. 78-3 et s. du CPP, la retenue pour vérification d’identité est une rétention d’une durée maximale de 4 heures visant la personne contrôlée qui ne peut pas justifier immédiatement de son identité ou qui refuse de le faire. Ce délai commence à courir à compter du contrôle. La personne placée en retenue bénéficie de droits qui doivent lui être notifiés. Lorsqu’il n’existe pas d’autre moyen de s’assurer de l’identité de l’intéressé, le procureur de la République peut autoriser les forces de l’ordre à prendre les empreintes digitales et des photographies de la personne retenue. Ces opérations supposent toutefois le consentement de ce dernier.

			En l’espèce, Quentin Fouquier a été placé en rétention. Le délai de cette mesure a commencé à courir à 15 heures, heure du contrôle, et sa durée ne semble pas avoir été dépassée. Rien n’est indiqué s’agissant de la notification des droits. Bien qu’elle ait été autorisée par le parquet, la prise d’empreintes réalisée par les forces de l’ordre ne pouvait pas être opérée contre le gré du retenu.

			Le placement en retenue de Quentin Fouquier est régulier sous réserve que ses droits lui aient bien été notifiés. En revanche, le recueil de ses empreintes est irrégulier et cette irrégularité constitue une cause de nullité textuelle (art. 78-3, dernier al.).

		




		

		
			
FICHE 4 | Les cadres d’enquêtes


			L’essentiel en 1 clin d’œil

			[image: ]

Lorsqu’elles enquêtent sur une infraction et qu’elles agissent donc en matière de police judiciaire, les forces de l’ordre interviennent nécessairement dans un cadre procédural. Ce cadre détermine les pouvoirs dont elles disposent.

			À l’occasion du cas pratique de procédure pénale de l’examen d’accès au CRFPA, la caractérisation du cadre juridique dans lequel interviennent les policiers et gendarmes est une question récurrente, pour ne pas dire systématique. C’est même un préalable indispensable à l’examen de la régularité des actes d’enquête puisque les pouvoirs des forces de l’ordre varient selon le cadre dans lequel elles interviennent.

			Il existe cinq cadres d’enquête de police judiciaire distincts, tous placés sous le contrôle du procureur de la République :

			–	l’enquête de flagrance qui est l’enquête de l’urgence et qui offre aux enquêteurs des pouvoirs coercitifs (I) ;

			–	l’enquête préliminaire qui, malgré la présentation aujourd’hui contestable du CPP, est l’enquête policière de droit commun (II) ;

			–	les trois cadres d’enquête assimilés à la flagrance qui sont plus accessoires, et dont vous n’aurez probablement pas à connaître à l’occasion de votre examen. Il s’agit de l’enquête aux fins de recherche des causes de la mort ou des blessures, de l’enquête aux fins de recherche des causes de la disparition et de l’enquête aux fins de recherche des personnes en fuite (III).

			L’art. 14 du CPP dispose que, tant qu’une instruction préparatoire n’est pas ouverte, les enquêteurs agissent nécessairement sous le contrôle du parquet1 dans le cadre de l’une de ces enquêtes afin :

			–	de constater les infractions à la loi pénale ;

			–	d’en rassembler les preuves ;

			–	d’en rechercher les auteurs.

			En revanche, lorsqu’une information judiciaire est ouverte, les forces de l’ordre agissent sous le contrôle du juge d’instruction qui leur délivre des commissions rogatoires (cf. Fiche 11). L’information judiciaire apparaît donc comme un 6e cadre juridique et il s’agit du seul dans lequel les enquêteurs ne sont pas placés sous le contrôle du parquet.

			I.	L’enquête de flagrance

			La flagrance, aussi appelée « enquête de flagrant délit », est un cadre d’enquête régi par les art. 53 à 73 du CPP.

			A.	Conditions de mise en œuvre de l’enquête de flagrance

			La flagrance est le cadre d’enquête offrant aux enquêteurs les pouvoirs les plus étendus. Elle leur permet notamment de faire usage de coercition, c’est-à-dire de se passer du consentement des personnes visées par certains actes d’enquête.

			Ces pouvoirs importants donnés aux enquêteurs sont justifiés par l’urgence, qui impose d’agir vite et fermement pour ne pas laisser dépérir des preuves. Étymologiquement, le terme « flagrance » vient d’ailleurs du latin « flagrare » qui signifie « brûler », ce qui témoigne de l’impératif de célérité.

			Au vu des pouvoirs conférés aux enquêteurs, la flagrance est soumise au respect de strictes conditions. Pour que les forces de l’ordre puissent agir dans ce cadre, quatre critères cumulatifs doivent effectivement être établis.

			C’est l’appréciation des enquêteurs qui compte pour qualifier le cadre d’enquête dans lequel ils interviennent et les juges ne peuvent apprécier les conditions de la flagrance a posteriori pour requalifier un cadre2. Ainsi, lorsque les enquêteurs, qui pensaient agir en dehors d’une enquête de flagrance, réalisent des actes d’investigation réservés à ce cadre d’enquête, ces actes sont nuls même si les juges constatent in fine que les enquêteurs auraient, en réalité, pu agir en flagrance dans la mesure où les conditions étaient réunies.

			À l’inverse, lorsqu’une enquête a par erreur été diligentée en flagrance alors que les conditions de ce cadre d’enquête n’étaient pas toutes réunies, les actes d’investigation non coercitifs qui ont été accomplis demeurent malgré tout valables puisqu’ils auraient pu être réalisés de la même façon si les enquêteurs avaient agi en préliminaire3.

			Pour que l’enquête de flagrance puisse être mise en œuvre, doivent être cumulativement réunis :

			🞂	L’un des quatre cas de flagrance prévus par l’art. 53 du CPP

			•	1er cas : une infraction en cours, c’est-à-dire une infraction qui se commet au moment où l’enquête débute.

			Il convient, ici, de se montrer tout particulièrement vigilant aux infractions continues. Par exemple, tant qu’il le détient, un individu en possession d’un objet provenant d’une infraction d’atteinte aux biens commet en continu l’infraction de recel prévue par l’art. 321-1 du CP. On n’insistera jamais assez sur l’infraction de recel, que les étudiants/candidats oublient très régulièrement de mobiliser lors des examens et concours.

			Outre le recel, et parmi les infractions continues les plus courantes, on trouve la séquestration prévue par l’art. 224-1 et s. du CP ou encore la participation à une association de malfaiteurs incriminée par l’art. 450-1 du CP.

			•	2e cas : une infraction qui vient de se commettre.

			•	3e cas : un auteur poursuivi par la clameur publique.

			L’expression désuète de « clameur publique » vise, en pratique, la plainte de la victime, une dénonciation non anonyme, un témoignage, etc. Peu mobilisée par la jurisprudence, cette notion semble devoir être entendue restrictivement4.

			•	4e cas : un auteur trouvé en possession de traces ou indices.

			Il s’agit de la découverte de traces ou indices à la suite d’une inspection visuelle, d’une palpation de sécurité, d’une fouille, etc. Comme évoqué dans la Fiche 3, cette découverte ne peut résulter d’une fouille à corps ou d’une perquisition, qui supposent qu’une enquête soit déjà ouverte5.
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